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Citoyens, 

La  qneftion  qui  occupe  la  Convention  nationale 
peut  être  pofée  ainfi  : les  enfans  de  tous  les  citoyens 
recevront-ils  l’éducation  nationale  dans  des  maifons 
publiques  , où  ils  feroient  nourris , entretenus  & inf- 
truits  également  aux  frais  de  la  république?  Votre 
commiffion  d’inftrudion  publique  s’eftraflemblée  hier$ 
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elle  s’eft  occupée  de  nouveau  de  l’importante  matière 
foumife  à votre  décifion  ; elle  a examiné  les  diffé- 
rentes opinions  qui  ont  été  imprimées  ou  préfentées 
à la  tribune  pour  ou  contre  la  réunion  des  enfans  , 
elle  a balancé  les  avantages  & les  inconvéniens  des 
différens  fyftêmes , 6c  enfin  elle  a adopté  celui  qui  lui 
a paru  le  plus  propre  à concilier  les  bons  efprits , & 
à nous  affurer  tous  Les  avantages  deP  inftitution  com- 
mune , fans  nous  expofer  à aucun  des  inconvéniens 
qui  ont  paru  inévitables  à plufieurs  membres  de  Paff 
femblée. 


Elle  vous  déclare  donc  qu’elle  penfe  qu’unq,  des 
plus  belles  5c  des  plus  falutaires  lois  que  vous  puif- 
ïitz  décréter , eft  celle  qui  aflufera  aux  générations 
qui  vont  nous  fuivre  les  bienfaits  d’une  inffitution 
commune  6c  gratuite  , avec  les  modifications  que  les 
eirconftances  qui  nous  preffent,  que  les  préjugés  dont 
l’empire  n’eft  pas  détruit,  que  les  diverfes  affedions 
qui  animent  la  maffe  des  citoyens  femblent  exiger  au 
moins  quant  à préfent  ; elle  a penfé  unanimement 
d’abord  que  Pinftitution  commune  ne  pouvoit,dans 
Tétât  aduel , être  forcée  fans  entraîner  les  plus  grands 


maux. 


Le  ci-devant  noble,  ce  qu’on  appeloit  même  le 
bourgeois  , eonfentira-t-il  à fe  voir  privé  de  fes  enfans , 
pour  qu’ils  foient  élevés  dans  ces  maifons  commu- 
nes ? fon  orgueil  ne  fe  refufera-t-il  pas  obftinément 
à les  voir  confondus  dans  la  maffe  des  jeunes  citoyens, 
habiter  avec  eux , nourri  des  mêmes  alimens , vêtu 
des  mêmes  étoffes? 

Le  fanatifme  qui  règne  encore  dans  la  plus  grande 
partie  de  nos  campagnes,  ne  fera  t-il  pas  éveillé  par  les 
prêtres,  qui  fe  douteront  bien  qu’on  refpedera  dans  ces 
maifonsjla  foibleffe  du  jugement  des  jeunes  élèves,  que 
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préjugé  la  croyance  de  leurs  pères  - at^b-ref6^  P3r 
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à ce  que  Û éducation  commune  foit  forcée  , au  moins 
quant  à prcfcntJ 

La  loi  ordonnera-t-elle  qu’on  enlève  avec  violence, 
aux  païens  qui  fe  refüferoient  par  quelques-unes  de  ces 
confidérations  à (on  exécution  , leurs  enfans? 

Quelle  fe co u (Te  terrible  ne.  pourroit-il  pas  en  réfulterf 
Sommes- nous  dans  des  circonftances  a fiez  faciles  pour 
O fer  l’entreprendre  ? Seroit  - il  prudent  d exciter  de 
nouveaux  orages,  ôc  d’élever  de  nouveaux  obflacles  ? 
Nous  ne  le  penfons  pas. 

La  commifTion  vous  propofera  également,  de  n îm- 
pofer  aucune  peine  aux  parens  qui  croirôient  devoir 
s’occuper  eux  mêmes  de  l’éducation  de  leurs  enfans  ; 
elle  a confie!  :ré  que  la  peine  morale  qui  vous,  a i été 
propofée  en  Ton  nom,  celle  de  la  privation  du  droit 
de  citoyen  , toucherait  foiblement  celui  à qui  j’orgueil 
a fait  dédaigner  jufqu’ici  ce  beau  titre?  Cette  peine  feiort 
trop  févère  pour  le  préjugé  ou  la  tendrefle  aveugle; 
il  ne  faut  punir  ni  l’un,  ni  l’autre  ; il  faut  les  éclairer 
tous  les  deux  ; ce  fera  l’effet  des  avantages  que  pre- 
[enteront  les  rnaifons  communes.  ' , 

Mais  il  vous  propofera  de  remplir  lin  devoir  facte 
pour  le  gouvernement,  c’eft  celui  de  la  furveillance 
fur  la  nature  de  l’éducation  que  les  pères  qui  ne  feroient 
point  participer  leurs  enfans  à l’éducation  commune  , 
leur  donneroient  chez  eux  ; il  vous  propofera  en  même 
temps  , une  peine  contre  le  père  qui  éleverait  fes 
enfans  dans  des  principes  contraires  à ceux  de  la  li- 
berté & de  l’égalité;  & cette  peine  fera  prife  dans  la 
nature  du  délit,  appliquée  par  fes  juges  naturels,  les 
autres  pères  de  famille;  il  perdra  le  droit  qu  il  avoit 
d’élever  lui  - même  fon  enfant,  ôc  cet  enfant  fera 
dipofé  dès  ce  moment  dans  la  maifon  commune 
avec  les  enfans  de  la  liberté. 

Le  principe  de  liberté  étant  adopté  , les  parens 


ayant  la  faculté  de  ne  point  confier  leurs  enfans  à l’inf- 
titution  commune  ; le  nombre  des  maifons  néceffaires 
pour  chaque  département  qui , dans  le  fyflcme  de 
l’éducation  forcée  , devoit  être  proportionné  au  nom- 
bre total  des  enfans,  perd  cette  bafe;  il  faut  lui  en 
trouver  une  autre. 

Voici  celle  que  le  comité  vous  propofe;  détermi- 
ner d’abord  le  nombre  d’enfans  qui  devront  être 
réunis  dans  chaque  maifon  commune  ; inviter  les 
pères  de  fam:iîe  qui  voudront  y dépofer  un  ou 
plufirurs  de  leurs  enfans,  à en  faire  la  déclaration 
dans  un  terme  donné  devant  leur  municipalité. 

Ces  déclarations  feront  envoyées  à chaque  admi- 
niflration  fupérieurë,  & cette  adminiflration  aura  dès- 
lors  les  bafes  néceffaires  pour  fixer,  dans  ce  premier 
moment  j le  nombre  de  ces  maifons. 

Ce  nombre  fera  toujours  fufceptibîe  d’accroiffe- 
ment,il  s’accroîtra  en  effet fucceflivement  en  propor- 
tion du  nombre  d’enfans  qui  feront  inferits  dans  la 
fuite;  il  efl  évident  que  fi  ces  étajali  fie  meus  obtiennent 
les  fuffrages  du  peuple,  s'ils  répondent  aux  grandes 
efpérances  que  nous  en  concevons,  bientôt  ils  cou- 
vriront toute  la  ftirface  de  la  république. 

Une  autre  modification  que  le  comité  croit  devoir 
vous  propofer  d’apporter  au  plan  de  Michel  Lepel- 
letier , porte  fur  l’âge  auquel  les  jeunes  citoyens  feront 
reçus  dans  ces  maifons  communes,  6c  fur  l’âge  auquel 
Ils  en  fortiront  ; la  commiffion  defireroit  qu’il  n’v  bif- 
fent reçus  qu’à  fept  ans,  & qu’ils  n’en  fortifient  qu’à 
quatorze  ; voici  fes  motifs. 

A*  l’âge  de  cinq  ans,  l’enfant  a befoin  encore  des 
foins  maternels  ; à cet  âge  il  n’efi  pas  un  être  fociable, 
car  il  nVft  pas  de  force  à effuyer  un  choc,  à faifir 
des  rapports  ; les  foins  qu’ex'geroient  les  enfans 
de  cet  âge,  deviendroient  très-difjsèndieux  dans  les 
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maifons  communes , on  ne  pourroit  jamais  fuppîéer 
que  très-imparfaitement  à la  tendreffe  d’une  mère  ; 
d’ailleurs , à cet  âge , qu’elle  inflrudion  pourroient- 
ils  recevoir  dans  ces  maifons  ï 

En  propofant  de  garder  les  jeunes  citoyens  jufqu’à 
l’âge  de  quatorze  ans,  la  corn  million  a confidéré  ces 
deux  années  comme  celles  pendant  lefquelles  l’infh- 
tion  commune  feroit  la  plus  utile." 

C’efl  dans  ces  deux  dernières  années  que  l’organi- 
fation  fociaîe  que  l’on  fe  propofe  d’introduire  dans 
ces  maifons,  deviendroit  réellement,  pour  la  jeunelfe 
françoife , l’aprentiffage  de  la  vie  ; avant  douze  ans 
le  jugement  n’efl  pas  affez  forme  pour  apprécier  l’a- 
vantage de  la  liberté  fociale,  pour  faifîr  les  relations 
qui  unifient  les  hommes  ; de  douze  à quatorze  les 
idées  prennent  plus  d’étendue,  la raifon  fe  développe; 
c’eft  dans  cet  âge  que  les  jeunes  citoyens  commen- 
ceront à fentir  l’avantage  de  participer  à la  forma- 
tion de  la  loi  fous  laquelle  on  doit  vivre  , de  nommer 
ceux  qui  doivent  être  chargés  de  fon  exécution,  qu’ils 
feront  propres  aux  différentes  fondions  que  néceffitera 
leur  organifation  fociale  ; c’eff  dans  cet  âge  que  fe 
formeront,  que  s’enracineront  ces  habitudes  de  li- 
berté êc  d’égalité , cette  horreur  pour  tout  régime  arbi- 
traire, qui  conflitue  véritablement,  & pour  toujours  , 
l’homme  libre  ; à l’âge  de  douze  ans , l’enfant  n’eft 
encore  qu’un  foible  arbriffeau  ; mettez-le  à couvert 
des  grandes  tempêtes,  fes  racines  ne  font  pas  affez 
profondément  enfoncées  dans  la  terre  pour  qu’il  y 
réfîfle. 

C’eil  dans  ces  deux  dernières  années  que  la  jeu- 
neife  fe  formera  à 1 induflrie  & commencera  à acquérir 
des  connoiffances  réfléchies  dans  différens  arts  ; en 
fortant  de  ces  maifons  , chaque  enfant  doit  (avoir 
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pourvoir  à fa  fubGflance  par  lui-même , ou  aider  effi- 
cacement fes  parens  dans  leurs  travaux  ; c’eft  la  jeu- 
nelfe  de  douze  à quatorze  ans  qui  fera  la  nourricière 
de  ces  établiffemens. 

Enfin  une  dernière  confidération , c’eft  que  vous 
avez  à diftinguer  parmi  tous  enfans  qui  compoferont 
la  génération  nailfante , le  petit  nombre  de  ceux  qu’il 
fera  utile  pour  la  république  de  faire  paffer  à un  fé- 
cond degré  d’inftru&ion. 

Comment,  parmi  des  enfans  de  douze  ans,  pouvez- 
vous  diftinguer  ceux  dont  les  difpofitions  follicitent 
ce  moyen  de  développement  ; (es  deux  années  de  plus 
que  la  jeuneffe  pafleroit  dans  la  maifon  commune 
vous  donnera  plus  de  moyens  pour  faire  de  bons 
choix , & les  jeunes  gens  eux-mêmes  à cet  âge  pour- 
ront vous  éclairer,  car  ils  fe  jugent  mieux  entr’eux 
que  nous  ne  pouvons  les  juger  nous-mêmes. 

Du  principe  de  l’inftitution  commune  non  forcée  ^ 
de  fimpoftibilité  de  favoir  actuellement  quel  nombre 
d’enfans  y feront  confiés  par  leurs  parens , de  l’efpace 
de  temps  qui  eft  indifpenafbîe  pour  faire , dans  les 
maifons  communes  nationales  qui  feront  défignées  * 
les  difpofitions  néceffaires  pour  les  nouveaux  établif- 
femens , réfulte  encore  une  conféquence  , c’eft  la  né-* 
ceffité  d’organifer , indépendamment  de  l’éducation 
commune,  î’inftruétion  publique  ^ d’organifer  fur-le- 
champ  les  écoles  primaires. 

La  néceflité  de  l’inftrucfion  publique  eft  générale- 
ment fentie  ; la  plus  grande  faute  qui  ait  été  faite  par 
les  deux  premières  alfemblées,  c’eft  d’avoir  négligé  de 
la  décréter.  C’eft  là  la  vraie  fource  du  fanatifme  qui 
défoie  nos  campagnes,  c’eft  la  fource  de  tous  nos 
maux. 

Ces  écoles  peuvent  être  établies  dans  trois  mois* 
du  jour  où  vous  les  aurez  décrétées  ; elles  ferviront 
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à l’inftruction  des  heurtes  citoyens  que  leurs  parens  . 
n’auroni  pas  fait  infcrire  pour  les  mailons  communes  ; 
elles  fervirant  à l’inflrudion  de  ceux  qui  feront  ddîinés 
à celles-ci,  pendant  le  temps  riéceffaire  pour  les  établir; 
elles  ferviront  fur-tout  a finflruéfion  des  habitans^  des 
campagnes  qui  en  font  prefque  abfolument  piives. 
C’eft  1 inflituteur  de  chaque  école  primaire  qui  fera 
le  furveillant  de  la  conduite  politique  du  curé , qui 
fera  le  contradicteur  nature!  des  fuperflitions  qu’il  vou- 
drait propager;  c’eft  lui  qui  fera  connoître  aux  bons 
laboureurs  vos  décrets  bienfaifans , & qui  leur  en 
fera  febtir  les  avantages, 

Ces  écoles  ne  feront  point  une  double  depen C 
avec  les  m aifons  communes  ; car  aufii-tot  qu  une  de 
celles-ci  fera  établie  les  écoles  primaires  du  canton 
y feront  réunies  ; 8c  fe  confondront  avec  elle. 

SU’Àffembîée  adopte  ces  différens  points  de  vue„ 
elle  préparera  8c  affinera  à la  génération  nàiffante  8c 
à celles  qui  doivent  la  fuivre  , un  bienfait  digne  de 
leur  éternelle  reconnoiffance.  , . 

«Ici  eft  5 nous  dit  Pelletier,  la  Révolution  ou 
» pauvre,  mais  Révolution  douce  8c  paifible  ; .Revo- 
.*  iution  qui  s’opère  faus  alarmer  la  propriété,  & lans 
» oftenfer  fa  juftice.  Adoptez  les  enfans  des  citoyens 
» fans  propriété , & il  n’exifte  plus  pour  eux  d m- 
» digence  ; Adoptez  leurs  enfans , & vous  les  fecourez 
» dans  la  portion  la  plus  précieufe  de  leur  etre. 

» ces  jeunes  arbres  forent  tranfpîantés  dans  la  pépi- 
* nière  nationale  ; qu’un  même  fol  leur  fonrnifie  les 
» ftics  nutritifs;  qu’une  culture  vigoureüfe  les  façonne; 
» que  preffés  les  uns  contre  les  autres,  vivifies  comme 
» par  les  rayons  d’un  aftre  bienfaifant,  ils  croiflent,  le 
» dévéloppent , s’élancent  tous  enfemble , & a 1 envi , 
)>  fous  les  regards  8c  fous  la  douce  influence  de  la 
» patrie  1 ». 
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Je  n’ajouterai  plus  qu’une  fimple  obfervation  qui 
répondra  à tous  les  calculs  exagérés  que  l’on  vous 
a préfenté  fur  la  dépenfe  énorme  de  ces  maifons. 
J’ai  prouvé  quelles  coûteraient  à la  république  plus 
de  trois  millions  de  moins  de  dotation  par  départe- 
mens,  que  les  écoles  primaires;  & je  défie  que  Ion 
réponde  à ce  calcul. 

Quant  à la  dépenfe  perfonnelle  des  enfans  dans 
ces  maifons , ne  ferat-il  pas  évident  que  les  quatre 
à cinq  cents  millionspar  année  qu’on  nous  a préfenté, 
l’ont  été  fans  beaucoup  de  réflexion,  fi  l’on  veut  con- 
fidérer  que  ce  ne  feront  pas  des  enfans  etrangers,  a 
la  France  , 8c  tranfplantés  d’au-delà  de  nos  frontièies 
dans  ces  maifons,  qu’il  s’agît  d’y  entretenir  ? Ne  font* 
ce  pas  nos  enfans  à nous  tous?  chacun  d eux  n a-t-il 
pas  droit  au  vêtemens  8c  à la  nourriture  ? ne  la  |eur 
donnons-nous  pas  dans  l’état  acluel  ? ainfï , en  aaop*' 
tant  même  les  calculs  préfentés  , ces  4 on  joo  mil- 
lions font-ils  une  nouvelle  dépenfe  ? Non,  fans  doute. 
Qu’ils  foient  dépenfé*  par  petites  portions  dans  ch  a 
eu  ne  de  nos  maifons  . ou  qu  ils  le  foient  en  mafle , 
le  réfultat  eft  égal  pour  la  République  ! JVlais  ici , 
outre  les  avantages  qui  refaite! a de  celte  réunion 
pour  réducation',  outre  que  nous  formerons  une 
génération  entièrement  neuve  , au  phvfique^  & au 
moral,  de  quels  autres  avantages,  cette  dépenfe , faite 
en  roaiïe,  n’eft-elle  pas  fuiviej 

C’etl  en  fai  Tant  cette  dépenfe  en  mafTe  , que  nous 
venons  efficacement  au  fecours  du  pauvre  ; que  nous 
appelons  le  citoyen  riche  à confaerer  une  portion  de 
fon  fuperflu,  à la  nourriture  &z  à l’entretien  d’enfa^s 
qui  aujourd’hui  font  nourris  8c  vêtus  aux  dépens  du 
plus  ah  fol  u néceffaire  de  leurs  parens. 

Mais  le  produit  des  cinquante  arpens  joint  à chaque 
maifon  , mais  le  produit  des  ateliers  qui  vont  y être 


établis»  maïs  Fée  anomie  qu’une  fage  adminifiratïori 
des  pères  de  famille  , introduira  dans  les  maifons  * 
diminueront  de  beaucoup  la  Tomme  de  la  dépende  ac- 
tuelle des  enfans. 

D’ailleurs  , ce  ne  fera  pas  de  l’argent  que  nous  de- 
manderons au  riche  , c’eft  une  contribution  en  den- 
rée ; ôc  certes , c’eft  celle  qu’il  acquittera  le  plus  vo- 
lontiers * s il  a des  entrailles  de  père* 

Et  qu’on  ne  croie  pas  que  les  familles  pauvres  que 
nous  exemptons  de  contribuer , fe  regardent  comme 
ne  devant  rien  k ces  étabiffemens  qui  renfermeront 
leurs  plus  précieufes  efpérances  î dans  les  fiècles  d’ig- 
norance ôc  de  fuperftition  * on  chargeoit  les  autels 
des  ci-devant  faints,  des  ci-ctevant  patrons  des  paroilfes, 
des  plus  riches  dons  , des  premières  produ&ions  de  la 
terre;  ôc  qui  était  le  plus  empreifé  à faire  ces  offrandes*, 
ee  n’était  pas  le  riche,  car  le  riche  e'ft  avare  ; ôc  n efl 
point  fuperfhteux  ; c’était  le  pauvre , parce  que  le 
pauvre  était  fédult  par  des  prêtres  menteurs  Sc  gour- 
raans  qui  lui  donnaient  en  échange  , des  indul- 
gences ôc  d’autres  productions  ultramontaines;  parce 
que  le  pauvre  efl  naturellement  généreux  , Sc  qu'il 
fe  croit  riche  quand  il  donne. 

Ce  qu’il fallait  pour  de  faulfes  divinités,  croyez-vous* 
qu’éclairé  par  la  révolution,  éclairé  par  la  tendreiTe 
que  la  nature  a grava  en  caraâères  ineffaçables  dans 
fon  cœur,  il  ne  le  fera  pas  pour  fes  en  fan  s ? Qu’elle 
elî  la  mère  qui  ne  filera  pas  quelques  aulnes  ele  toile 
pour  les  enfans  de  la  patrie , dont  l’heureux  grouppe 
renfermera  les  liens  ! 

Qnel  efl  le  père  qui , après  une  abondante  récolte  , 
oubliera  que  la  maifor\  a’égalité  nourrit  fes  enfans  î 

Citoyens,  fi  vous  adoptez  ces  points  de  vue , votre 
eommiflîon  vous  préfentera  demain  fon  plan  d’inT- 
trudion  publique  ; ce  plan  renfermera  les  écoles  pri- 
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maires  . les  inftitus  & les  lycées.  Voici  les  modifica- 
tions au  plan  de  Pelletier,  que  je  fuis  chargé  devous 
propofer  fur  l’inftitution  commune. 

Article  premier. 

Les  enfans  mâles  que  leurs  parens  voudront  confies 
aux  foins  de  la  République j feront  élevés,  nourris 
& entretenus  à fes  frais,  depuis  l’âge  de  feptans  juL 
qu’à  quatorze. 

I I. 

L’éducation  nationale  fera  égale  pour  tous  les  en- 
fans  qui  feront  dépofés  dans  les  maifons  établies  à cet 
effet , tous  y recevront  même  nourriture , mêmes  vê- 
temens,  mêmes  foins.  Ces  maifons  s’appeleront  mai- 
fons d’égalité. 

i I I. 

L’objet  de  l’éducation  nationale  fera  de  fortifier  le 
corps  des  enfans  ; de  les  développer  par  des  exercices 
gymnafîiques  ; de  les  endurcir  à toute  efpèce  de 
fatigues , de  les  accoutumer  au  travail  des  mains  ; 
d’éveiller  & de  diriger  leur  induftrie  ; de  leur  faire 
faire  l’apprentiflage  de  la  vie  ; de  les  former  à la 
pratique  de  la  liberté  & de  l’égalité , & de  leur  don- 
ner les  connoiffances  qui  font  néceiïaires  à tout  ci- 
toyen quelque  foit  fa  profeflion. 

I V. 

On  y donne  en  outre,  les  mêmes  inftruétions  que 
dans  les  écoles  communales. 


/' 

/ 


Chaque  maifo.n  d’inflitution  commune  recevra  cinq 
cents  enfans.  ^ 


r Auffitôt  ? après  la  promulgation  de  la  loi , iî  fera 
établi  dans  chaque  département,  une  de  ces  maifons 
dans  laquelle  feront  depofés  fur-le-champ,  les  enfans 
adoptifs  de  la  patrie,  demeurans  dans  l’étendue  de 
ion  reffort. 

Les  parens  qui  voudront  faire  recevoir  leurs  en- 
jans  dans  ces  maifons  communes,  feront  tenus  de 
les  faire  infcrire  fur  un  regiflre  ouvert  à cet  effet 
dans  chaque  municipalité. 

V I. 

' , L’officier  public  qui  recevra  lesinfcriptions,  remettra 
a chaque  père  de  famille  , le  n®.  fous  lequel  il  aura 
été  infdrit. 

V I î. 

Chaque  municipalité  fera  tenue  de  faire  palfer  cha- 
que mois  v à l’adminifiration  fupérieure , le  tableau 
des  infcriptions  qui  auront  été  faites  fur  fon  regiüre  , 
avec  la  date  précife  de  chacune. 

VIII. 

Les  enîans  qui  auront  été  les  premiers  infcrits  i 
feiont  places  dans  la  maifon  dont  l’article  "V  ordonne 
le  prompt  étabiiffement,  jufqu’à  concurrence. 

T "V 

1 .A., 

Dès  qu’il  y aura  cinq  cents  nouvelles  infcriptions-, 
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il  fera  établi  une  fécondé  maifon  commune  , & ainfi 
de  fuite. 

x' 

Loifqu’il  fera  formé  une  maifon  commune  dans 
lin  canton  , les  écoles  primaires  qui  y étaient  éta- 
blies,, feront  réunies  & incorporées  avec  elle. 

X I. 

Les  citoyens  de  l’arrondifTement  qui  défirent  que 
leurs  enfans  pùiffent  profiter  des  avantages  de  l’infti- 
tution  commune  , 8c  à la  fubfiftance  desquels  cepen- 
ces  enfans  feraient  utiles , peuvent  les  retirer  chaque 
année  , pendant  les  travaux  de  la  campagne  , en  jufti- 
fiant  du  befoin  qu’ils  ont  des  fervices  de  leurs  enfans 
par  une  atteftation  de  trois  pères  de  famille. 

X I I. 

Tous  les  exercices  des  maifons  d’égalité,  font  publics 
8c  communs  aux  enfans  demeurans  chez  leurs  parens, 
qui  voudront  y affilier. 

Les  maifons  d’égalité  8c  les  écoles  primaires,  feront 
fous  la  fnrveillance  & Padminiftration  des  pères  de 
famille  de  l’arrondiiTement. 

XIII. 

L’éducation  que  les  pères  cîe  famille  qui  ne  dépo- 
feront  pas  leurs  enfans  dans  les  maifons  d’égalité, 
donneront  à leurs  enfans,  fera  furveillée. 

Les  inflîtuteurs  & les  pères  de  famiile  de  i’arron- 
diflement , examineront  avec  attention  , quels  font 
les  principes  que  les  enfans  reçoivent  dans  îa  maifon 
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paternelle  ; & fi  ces  principes  font  contraires  à ceux 
de  la  liberté  & de  l’égalité  9 ils  en  drelferont  procès- 
verbal  , & le  feront  palfer  à l’adminiRration  qui  or- 
donnera que  l’enfant  fera  dépofé  dans  la  maifon 
d’égalité. 


Â PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


